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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE

Arrêtés du 27 Rajab 1425 correspondant au 12
septembre 2004 portant nomination de
magistrats militaires.

————

Par arrêté du 27 Rajab 1425 correspondant au 12
septembre 2004, le lieutenant Chaâbane BAHLOUL est
nommé juge d’instruction militaire, à compter du 1er
septembre 2004, près le tribunal militaire permanent de
Blida / 1ère région militaire. 

————★ ————

Par arrêté du 27 Rajab 1425 correspondant
au 12 septembre 2004, le lieutenant Yassine CHEURFA
est nommé, à compter du 1er septembre 2004, juge
d’instruction militaire près le tribunal militaire permanent
de Béchar/3ème région militaire.

————★ ————

Par arrêté du 27 Rajab 1425 correspondant
au 12 septembre 2004, le lieutenant Azzouz
BOUTABALLA est nommé, à compter du 1er septembre
2004, Procureur militaire de la République adjoint près le
tribunal militaire permanent de Ouargla/4ème région
militaire.

MINISTERE DES AFFAIRES
RELIGIEUSES ET DES WAKFS

Arrêté interministériel du 27 Joumada Ethania 1425
correspondant au 14 août 2004 fixant le cadre
d’organisation de la formation spécialisée pour
l’accès aux corps spécifiques des travailleurs du
secteur des affaires religieuses et des wakfs.

————

Le Chef du Gouvernement,

Le ministre des affaires religieuses et des wakfs,

Vu la loi n° 91-05 du 16 janvier 1991, modifiée et
complétée, portant généralisation de l’utilisation de la
langue arabe ;

Vu le décret n° 66-145 du 2 juin 1966, modifié et
complété, relatif à l’élaboration et à la publication de
certains actes à caractère réglementaire ou individuel
concernant la situation des fonctionnaires ;

Vu le décret n° 66-146 du 2 juin 1966, modifié et
complété, relatif à l’accès aux emplois publics et au
reclassement des membres de l’Armée de libération
nationale et de l’organisation du Front de libération
nationale ;

Vu le décret n° 85-59 du 23 mars 1985 portant
statut-type des travailleurs des institutions et
administrations publiques ;

Vu le décret présidentiel n° 04-136 du 29 Safar 1425
correspondant au 19 avril 2004 portant nomination
du Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 04-138 du 6 Rabie El Aouel
1425 correspondant au 26 avril 2004 portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 89-99 du 27 juin 1989 fixant
les attributions du ministre des affaires religieuses ;

Vu le décret exécutif n° 91-114 du 27 avril 1991,
modifié et complété, portant statut particulier
des travailleurs du secteur des affaires religieuses ;

Vu le décret exécutif n° 92-124 du 28 mars 1992,
complété, portant régime des études dans les instituts
islamiques pour la formation des cadres du  culte ;

Vu le décret exécutif n° 94-61 du 25 Ramadhan 1414
correspondant au 7 mars 1994 portant application de
l’article 36 de la loi n° 91-16 du 14 septembre 1991
relative au moudjahid et au chahid ;

Vu le décret exécutif n° 95-293 du 5 Joumada El Oula
1416 correspondant au 30 septembre 1995, modifié
et complété, relatif aux modalités d’organisation
des concours, examens et tests professionnels au sein
des institutions et administrations publiques ;

Vu le décret exécutif n° 96-92 du 14 Chaoual 1416
correspondant au 3 mars 1996, modifié et complété, relatif
à la formation, au perfectionnement et au recyclage
des fonctionnaires ;

Vu l’arrêté interministériel du 13 Joumada Ethania 1418
correspondant au 15 octobre 1997, complété, fixant
le cadre d’organisation des concours, examens et tests
professionnels pour l’accès aux corps spécifiques
des travailleurs du secteur des affaires religieuses ;

Vu l’arrêté interministériel du 8 Joumada Ethania 1423
correspondant au 17 août 2002, complété, fixant
les programmes de formation spécialisée pour l’accès
aux corps et grades spécifiques aux fonctionnaires
du secteur des affaires religieuses et des wakfs ;

Arrêtent :

Article 1er. — En application de l’article 10 du décret
exécutif n° 96-92 du 14 Chaoual 1416 correspondant au
3 mars 1996, modifié et complété, susvisé, le présent
arrêté fixe le cadre d’organisation de la formation
spécialisée pour l’accés aux grades suivants :

ARRETES, DECISIONS ET AVIS


